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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3336

Convention collective nationale

IDCC : 2583. − SOCIÉTÉS CONCESSIONNAIRES

OU EXPLOITANTES D’AUTOROUTES OU D’OUVRAGES ROUTIERS

ACCORD « SALAIRES » DU 18 DÉCEMBRE 2007
RELATIF AUX RAG POUR L’ANNÉE 2007 

NOR : ASET0850068M
IDCC : 2583

Entre :
L’association professionnelle des sociétés françaises concessionnaires ou

exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers (ASFA),

D’une part, et

La fédération générale des transports et de l’équipement CFDT ;
La fédération générale des transports CFTC ;
Le syndicat CFE-CGC BTP ;
La fédération de l’équipement, de l’environnement, des transports et des

services FO ;
La confédération nationale des salariés de France (CNSF) ;
La fédération autonome des transports (FAT) UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La première convention collective nationale de branche des sociétés
concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers a été
conclue le 27 juin 2006.

Elle décrit notamment dans son article 36 et son annexe II le dispositif de
classification des emplois, prévoit dans son article 37 des rémunérations
annuelles garanties de branche attachées à chacune des classes prévues par
l’article 36, et définit dans son article 38 les dispositions relatives à la négo-
ciation périodique desdites rémunérations annuelles garanties.



4 CC 2008/3

. .

Compte tenu du fait que le système de classification prévu par ladite
convention collective nationale de branche devait se substituer aux dispositifs
existants précédemment dans les entreprises de la branche, il avait été
conclu, également le 27 juin 2006, un accord de transition relatif à la mise
en application du nouveau système de classification. Cet accord prévoyait un
délai de 18 mois à compter de sa date d’effet pour la mise en place du nou-
veau dispositif.

En conséquence, les parties signataires de la convention collective natio-
nale de branche avaient prévu d’engager les négociations sur les montants
des rémunérations annuelles garanties dès lors que le processus de classifica-
tion des emplois prévu par l’accord de transition serait suffisamment avancé.

Dans ce cadre, lors d’une commission paritaire de branche qui s’est tenue
le 19 avril 2007, il a été convenu que les négociations sur les rémunérations
annuelles garanties 2007 s’engageraient début septembre 2007.

A l’issue de 5 commissions paritaires qui se sont tenues respectivement
les 6 septembre, 4 octobre, 8 novembre, 28 novembre et 11 décembre 2007,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Le présent accord est conclu en application de l’article L. 132-12, alinéas 1
et 2, du code du travail et des articles 37 et 38 de la convention collective
nationale de branche des sociétés concessionnaires ou exploitantes d’auto-
routes ou d’ouvrages routiers relatifs aux rémunérations annuelles garanties
et à la négociation périodique desdites rémunérations annuelles garanties.

Article 2
Barèmes des rémunérations annuelles garanties pour l’année 2007

Ce barème a été établi pour chacune des 16 classes prévues par l’article 36
de la convention collective nationale de branche. Il figure en pièce jointe au
présent accord.

Article 3
Création d’une annexe III à la convention collective

nationale de branche

En application du 4e alinéa de l’article 38 de la convention collective
nationale de branche, ce barème constituera l’annexe III à la convention col-
lective nationale de branche.

Article 4
Extension

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
accord collectif.

Article 5
Date d’effet

Le présent accord collectif prend effet au 1er janvier 2007 et s’applique
pour l’année civile 2007.
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Article 6
Clause de rendez-vous

Les parties signataires conviennent que, dans l’hypothèse où l’évolution
du Smic induirait des montants annuels bruts supérieurs à ceux prévus au
titre de certaines rémunérations annuelles garanties de branche figurant dans
le barème joint au présent accord, des négociations s’engageraient dans les
meilleurs délais pour traiter de cette situation.

Article 7
Adhésion

Toute organisation syndicale représentative de salariés au sens du code du
travail ainsi que toute organisation syndicale ou groupement d’employeurs
ou tout employeur pris individuellement, non signataires du présent accord,
pourront adhérer au présent accord dans les conditions prévues par la législa-
tion en vigueur.

Article 8
Dépôt

Le présent accord sera déposé, à la diligence de l’ASFA, auprès des ser-
vices centraux du ministère chargé de l’emploi, ainsi qu’auprès du secréta-
riat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, et ce conformément aux dis-
positions législatives et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 18 décembre 2007.
(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Rémunérations annuelles garanties de branche
pour l’année 2007

(En euros.)

CATÉGORIE CLASSE MONTANT

A 15 210
Exécution B 15 900

C 16 750

D 17 700
E 18 800

Maîtrise F 20 150
G 21 700
H 23 600

I 26 000
J 28 800
K 32 100

Cadres L 36 500
M 41 000
N 45 600
O 50 300
P 55 000


